
Burundi : la prochaine présidentielle est "anti–constitutionnelle" dit l’opposition

APA, 23-06-2010Lâ€™opposition burundaise annonce quâ€™elle ne reconnaÃ®tra pas le chef dâ€™Etat issu de la prochaine Ã©lection
"antiâ€“constitutionnelle"Bujumbura (Burundi) - Les partis politiques contestataires des Ã©lections communales du 24 mai
dernier rÃ©unis au sein de lâ€™Alliance des DÃ©mocrates pour le Changement, (ADC), ont annoncÃ©, mercredi, lors dâ€™une
confÃ©rence de presse, quâ€™ils nâ€™accepteront pas le Chef de lâ€™Etat qui sera issu de la prÃ©sidentielle, du 28 juin prochain,
estimant que cette consultation Ã©lectorale est "anticonstitutionnelle".Ce message de lâ€™opposition qui se trouve par ailleurs
dans une lettre ouverte adressÃ©e au Chef de lâ€™Etat burundais, aux Chefs dâ€™ Etat de la sous-rÃ©gion, Ã  Ban Ki-Moon et Ã 
Jean Ping, note que les violations faites Ã  la loi et surtout Ã  la Constitution de la RÃ©publique sont des violences au mÃªme
titre que les autres.
Elles sont mÃªme plus Ã  craindre que "les violences physiques" parce quâ€™elles violent lâ€™Ã©tat de conscience des citoyens et
conduisent Ã  lâ€™Ã©tat de non droit qui peut conduire Ã  une dictature, souligne lâ€™ADC.Selon le dÃ©putÃ© LÃ©onard Nyangoma,
Ã©galement prÃ©sident du Conseil National pour la DÃ©fense de la DÃ©mocratie(CNDD) qui a parlÃ© au nom de ces partis,
invoquer la loi dans des affaires politiques nâ€™est pas chose aisÃ©e, mais de toute maniÃ¨re les responsables politiques
doivent se mettre dâ€™accord sur le minimum de consensus proclamÃ© dans la Constitutions burundaise.La CENI doit
garantir Ã  cet effet, la libertÃ©, lâ€™impartialitÃ© et lâ€™indÃ©pendance du processus Ã©lectoral, dit Nyangoma.La CENI a violÃ©
plusieurs dispositions en dÃ©pouillant plusieurs bulletins contenues dans des enveloppes non rÃ©glementaires, selon ce
dÃ©putÃ© de lâ€™opposition burundaise.Nyangoma a par ailleurs indiquÃ© quâ€™en plus de cette irrÃ©gularitÃ© et plusieurs autres dÃ©jÃ 
soulevÃ©es, la CENI a validÃ© la candidature unique pour la prÃ©sidentielle en violation de la Constitution.Il se demande ce
qui arriverait en cas de deuxiÃ¨me tour puisque "la Constitution stipule bien que seuls peuvent se prÃ©senter au second
tour du scrutin les deux candidats qui ont recueilli le plus grand nombre de suffrages au premier tour"."En cas de
dÃ©sistement de lâ€™un ou lâ€™autre des deux candidats, les suivants se prÃ©sentent dans lâ€™ordre de leur classement aprÃ¨s le
premier scrutin", indique-t-on.Ce passage prouve, selon Nyangoma, que la Constitution burundaise exige au moins que
la compÃ©tition Ã©lectorale au premier tour oppose deux candidats. Il demande le dialogue pour la sortie de la crise issue
des Ã©lections.Pour lui, les membres de la CENI ont peur que lâ€™on dise quâ€™ils ont Ã©chouÃ© dans leur mission et
malheureusement câ€™est une Ã©vidence. Ils ne doivent pas sâ€™en offusquer.Lâ€™ADC demande au parti au pouvoir dâ€™accepter
lâ€™annulation des Ã©lections communales et le report des Ã©lections.Ces mÃªmes partis se disent prÃªt Ã  accepter que les
institutions restent en place le temps quâ€™il faudra pour sâ€™entendre sur un calendrier des prochaines Ã©chÃ©ances qui se
feraient en temps raisonnable.Les difficultÃ©s financiÃ¨res pour organiser dâ€™autres Ã©lections, note lâ€™opposition burundaise
peut Ãªtre rÃ©glÃ©e par la compilation de certaines Ã©lections notamment les communales et les lÃ©gislatives qui pourraient se
tenir dans un mÃªme scrutin.Les prÃ©sidentielles et les sÃ©natoriales se dÃ©rouleraient ultÃ©rieurement, lâ€™important Ã©tant que
tout le monde y gagne par des Ã©lections apaisÃ©es, acceptÃ©es, libres et rÃ©guliÃ¨res, note lâ€™opposition burundaise.LÃ©onard
Nyangoma a par ailleurs annoncÃ© que leurs membres Ã©lus dans les conseils communaux ne vont pas y siÃ©ger et que les
partis rÃ©unis au sein de lâ€™ADC ne participeront pas aux Ã©lections lÃ©gislatives si rien nâ€™est fait.
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